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1. Adoption de l’ordre du jour

Le Conseil permanent a adopté l’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1577/07.

· Bienvenue à de nouveaux représentants permanents

Le Conseil a souhaité la bienvenue au nouveau Représentant permanent de la Bolivie, l’Ambassadeur Reynaldo Cuadros Anaya, et au nouveau Représentant permanent du Pérou, l’Ambassadeur Antero Flores-Araoz.

2. Présentation du projet de Déclaration de Panama: “Énergie pour le développement”

L’Ambassadeur Aristides Royo, Représentant permanent du Panama, a présenté au nom de son gouvernement le projet de déclaration “Énergie pour le développement” (CP/doc.4168/07), qui sera soumis pour examen aux ministres des relations extérieures et chefs de délégation des États membres de l’OEA à l’occasion de la trente-septième session ordinaire de l’Assemblée générale, qui aura lieu au Panama du 3 au 5 juin 2007.


Après avoir écouté les interventions des délégations sur le projet de déclaration, le Conseil permanent a décidé de ce qui suit:

· Remercier le gouvernement du Panama, par le truchement de l’Ambassadeur Aristides Royo, pour la présentation opportune du projet de Déclaration de Panama: “Énergie pour le développement”.

· Constituer un groupe de travail, ouvert à toutes les délégations, pour examiner les observations et recommandations que les délégations voudraient présenter au projet de déclaration susmentionné.

· Demander au Secrétariat général de fournir, par le truchement du Département du développement durable, les services d’évaluation technique et de secrétariat au groupe de travail.

· Désigner l’Ambassadeur Aristides Royo, Représentant permanent du Panama, Président du groupe de travail chargé ne négocier le projet de Déclaration de Panama “Énergie pour le développement”.

3. Présentation par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) du point “Réformes de la justice dans les Amériques”
Le Directeur exécutif du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), monsieur Juan Enrique Vargas, a présenté le point “Réformes de la justice dans les Amériques”.


Monsieur Russell R. Wheeler, Conseiller au Conseil de direction du CEJA, monsieur Francisco Cruz Fuenzalida, Secrétaire du Conseil de direction du CEJA et monsieur Peter De Shazo, Directeur du Programme des Amériques du Center for Strategic and International Studies (CSIS) ont également participé à la présentation de ce point.


De même, le Directeur exécutif du CEJA a présenté, avec le rapport annuel présenté à l’Assemblée générale, une liste des études réalisées par le CEJA au cours de ses six ans de travail dans les pays suivants: Canada, États-Unis, Mexique, Guatemala, Belize, El Salvador, Nicaragua, Costa Rica, Panama, Équateur, Pérou, Chili, Honduras, Jamaïque, Haïti, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Colombie, Venezuela, Brésil, Paraguay, Uruguay, Bolivie, Argentine et dans la Caraïbe orientale.


Enfin, après avoir écouté les observations formulées par les délégations sur la question ainsi que relativement aux études réalisées par le CEJA, le Conseil a décidé de ce qui suit:

· Prendre note de la présentation des rapports et en remercier les membres du CEJA.

· Soumettre la question à la Commission des questions juridiques et politiques afin que les délégations présentent leurs observations à ce sujet.

· Soumettre la question, à titre de document de référence, à la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


Durant la séance, le Secrétariat a distribué les documents suivants, présentés par le CEJA:

· Réforme judiciaire en Amérique latine: résultats, préparé par Peter DeShazo et Juan Enrique Vargas (espagnol et anglais).  

· Le CEJA en un coup d’œil : six ans de travail pour la justice dans les Amériques 2000/2006. (espagnol et anglais). Ces deux documents ont été déposés à la Bibliothèque Colomb et sont publiés sur Internet à l’adresse suivante: www.cejamericas.org.

4. Rapport du Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) sur les progrès réalisés dans l’établissement du Comité prévu dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées

Le Président de la CAJP, l’Ambassadeur Osmar V. Chohfi, Représentant permanent du Brésil, a informé le Conseil permanent des progrès réalisés dans l’établissement du Comité prévu dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, en vertu de l’article VI de cette Convention et des dispositions de la résolution AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06).


À ce sujet, le Conseil a décidé d’approuver la résolution CP/RES. 913 (1577/07), dont le dispositif établit ce qui suit:

1.
De remercier le gouvernement du Panama de son aimable offre d’accueillir la première réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, qui aura lieu les 28 février et 1er mars 2007.


2.
De transmettre à ce Comité le document publié sous la cote CP/CAJP-2434/06 rev. 2, intitulé: “Projet de Règlement du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées”, et de transmettre aux États parties le document publié sous la cote CP/CAJP-2420/06 rev. 4, intitulé “Orientations générales pour le contenu des rapports des États parties à la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées”.


3.
D’exhorter les États parties à la Convention à nommer, avant le 31 janvier 2007, leurs représentants respectifs, lesquels doivent exercer leurs fonctions à titre personnel et de façon indépendante, être des personnes d’une autorité morale élevée et avoir des connaissances techniques solides et de l’expérience dans les divers thèmes dont traite la Convention.


4.
D’exhorter les États parties, comme le demande le paragraphe 4 de l’article VI de la Convention, à présenter un rapport, en prenant en compte les “Orientations générales pour le contenu des rapports des États parties à la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées”, document publié sous la cote CP/CAJP-2420/06 rev. 4.


5.
De demander au Secrétaire général, conformément au paragraphe 7 de l’article VI de la Convention, de continuer à fournir au Comité l’appui requis pour exercer ses attributions.

5. Programme pour des opportunités d’emploi par la technologie dans les Amériques (POETA), présenté par la Fondation pour les Amériques


Madame Linda Eddleman, Directrice exécutive de la Fondation pour les Amériques, a présenté une dissertation sur le programme POETA. Elle a parlé des objectifs du programme, soit d’offrir une formation en matière de technologie et des opportunités d’emploi à des populations aux ressources limitées dans l’ensemble du Continent américain. Elle a également indiqué que le programme POETA travaille avec des jeunes à risque, des personnes handicapées, des femmes monoparentales et des collectivités vivant dans des régions éloignées, en instruisant les participants sur l’utilisation d’ordinateurs, en leur offrant des conseils psychologiques, en les motivant et en les préparant à divers métiers, répondant aux besoins du marché du travail dans chaque pays, notamment.


Après avoir écouté les interventions des délégations relativement au programme POETA et la reconnaissance par acclamation de l’excellent travail que réalise la Fondation pour les Amériques, le Conseil a décidé:

· De prendre note des renseignements fournis par la Fondation pour les Amériques sur le programme POETA.

· De transmettre ces renseignements, à titre de document de référence, au Comité prévu dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées à sa première réunion, qui aura lieu le 28 février et le 1er mars au Panama.

6. Convocation de la réunion spéciale du Groupe de travail de l’OEA/REMJA sur l’entraide en matière pénale et extradition

Le Conseil permanent a examiné le projet de résolution “Date et lieu de la Réunion spéciale du Groupe de travail de l’OEA/REMJA sur l’entraide en matière pénale et extradition” (CP/doc.4166/07 rev.4), présenté par la mission permanente du Canada.


À cet effet, il a décidé d’approuver la résolution CP/RES. 914 (1577/07), dont le dispositif est le suivant:

1.  De remercier le gouvernement du Canada de son offre d’accueillir une réunion spéciale du Groupe de travail de l’OEA/REMJA sur l’entraide en matière pénale et extradition.

2. De convoquer la réunion spéciale du Groupe de travail de l’OEA/REMJA sur l’entraide en matière pénale et extradition, qui se tiendra à Montréal (Canada) du 26 au 27 mars 2007.

3. D’accepter l’offre du Canada d’accueillir la réunion spéciale selon les modèles établis par l’OEA, conformément à son propre budget et sans prélèvement sur le fonds ordinaire de l’OEA. La réunion spéciale peut également se tenir au siège de l’OEA à Washington, D.C., du 26 au 27 mars 2007, à la lumière des dispositions prévues à l’objet de dépense 21C du Fonds ordinaire de l’OEA, en vertu des règles applicables.

4. De demander au Secrétariat général d’appuyer les préparatifs de la réunion spéciale susmentionnée en coordination avec le Canada en tant que pays hôte.

Le Conseil a également décidé de transmettre cette résolution à la Commission des questions administratives et budgétaires au cas où des crédits du sous-programme 21C du Fonds ordinaire seraient nécessaires. 

7. Transmission de documents
Le Conseil a décidé de transmettre aux commissions les documents suivants:

· Rapport annuel du Tribunal administratif de l’OEA (CP/doc.4169/07) présenté à la Commission générale.

· Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) présenté à la Commission des questions juridiques et politiques (CP/doc.4173/07).

· Plans de travail des bureaux hors siège de l’OEA pour 2007, et rapport sur les crédits/subventions reçus des gouvernements des pays d’accueil (CP/doc.4167/07) présenté à la Commission des questions administratives et budgétaires.

8. Procès-verbaux

Le Conseil permanent a approuvé le procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 27 janvier 2005 (CP/ACTA 1479/05). Conformément aux dispositions de l’article 69a) du Règlement du Conseil permanent, le Secrétariat a distribué le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 24 mai 2005 (CP/ACTA 1485/05) pour examen lors d’une séance prochaine. 

9. Autres questions

· [image: image2.wmf] 

CONSEIL PERMANENT

 

Le Représentant permanent de l’Équateur a informé le Conseil que le 31 décembre 2006 son gouvernement a appliqué l’accord de paiement avec le Secrétariat général de l’OEA.

· Le Représentant permanent du Pérou a informé le Conseil de la contribution de EU$25 000 au Programme d’observation des élections de l’OEA.
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Les déclarations et commentaires formulés par les délégations sont consignés au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1577/07.





_1232939804.doc


CONSEIL PERMANENT



